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Contexte et objectif 

Cet outil soutient la diffusion de la Note d’orientation opérationnelle sur la supervision et l’obligation de 
rendre compte (NOO) dans le cadre de la réforme du secteur de la sécurité (RSS). L’élaboration de cette 
NOO découle de l’adoption du Cadre d’orientation de l’Union africaine (UA) sur la réforme du secteur 
de la sécurité par les États membres de l’UA en 2013.

Le Département des Affaires politiques, de la Paix et de la Sécurité de la Commission de l’UA, en 
collaboration avec le Forum africain pour le contrôle civil de l’action policière (APCOF) et les États 
membres de l’UA, a travaillé depuis plusieurs années à la préparation de cette note d’orientation qui a 
été validée en 2024.

La NOO fournit des orientations sur le contenu et le processus à suivre pour développer et renforcer la 
supervision et l’obligation de rendre compte dans le secteur de la sécurité en Afrique. Elle aide à évaluer 
et à renforcer le contrôle et l’obligation de rendre compte des institutions de sécurité. Dans ce contexte, 
elle aborde également le rôle des parlementaires dans la supervision du secteur de la sécurité.

Cet outil parlementaire est conçu pour permettre aux parlementaires de mieux comprendre et utiliser 
les outils et les ressources disponibles pour une supervision efficace du secteur de la sécurité. Tout 
comme la NOO, il vise à renforcer la capacité des parlementaires des États membres de l’UA à exercer 
un contrôle sur le secteur de la sécurité.

Nous notons qu’aucun système démocratique – qu’il soit présidentiel, parlementaire ou une 
combinaison des deux – n’est exempt de défis. Ce qui compte, c’est l’existence de mécanismes que 
les parlementaires peuvent utiliser dans chaque système pour promouvoir l’obligation de rendre compte 
et la transparence. 

Nous notons également que la capacité de la supervision du secteur de la sécurité diffère également 
entre les États membres de l’UA : certains Parlements disposent de ressources suffisantes et sont 
soutenus, tandis que d’autres font face à des contraintes. Quelles que soient ces différences, cet 
outil offre des conseils pratiques que tous les parlementaires peuvent appliquer pour renforcer la 
supervision dans leur propre contexte.
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Qu’est-ce que le secteur de la sécurité ?

Les différents pays d’Afrique disposent d’institutions différentes en matière de sécurité, et la composition 
du secteur de la sécurité varie en fonction du contexte national de chacun. En général, le secteur de la 
sécurité et de la justice comprend les personnes, les groupes et les institutions qui sont responsables 
d’assurer les prestations, la gestion et le contrôle de la sécurité des personnes et de l’État, ainsi que la 
prestation des services de justice. 

Le secteur de la sécurité et de la justice regroupe les personnes, les groupes et les institutions chargés 
d’assurer, de gérer et de superviser la sécurité des citoyens et de l’État, ainsi que la prestation des 
services judiciaires. Il s’agit, sans que cela soit limitatif, des institutions primaires de sécurité, telles 
que les forces armées, la police, la gendarmerie et les gardes-frontières ; les institutions spécialisées 
de renseignement et de sécurité ; les organismes publics de contrôle et de gestion, tels que le pouvoir 
exécutif, le pouvoir législatif, les organes consultatifs sur la sécurité nationale et les organes de lutte 
contre la corruption ; les institutions chargées de la justice et de l’état de droit, telles que le pouvoir 
judiciaire, les établissements pénitentiaires, le bureau du Procureur général (ou Procureur de la République 
ou ministère public), les médiateurs et les commissions des droits de l’homme  ; les unités civiles 
d’urgence telles que les services de recherche et de sauvetage, les pompiers, les unités de contrôle 
des émeutes, de gestion des catastrophes naturelles et de protection des ressources naturelles, ainsi 
que et, les organes non étatiques de sécurité tels que les sociétés privées de sécurité, les prestataires 
informels de services de sécurité, les autorités coutumières et les systèmes traditionnels de justice.

Les institutions nationales des droits de l’homme, les commissions, le pouvoir judiciaire, la Commission 
de réforme du secteur de la sécurité (SSRC) et les institutions de médiation, les organes d’enquête 
indépendants de la police ainsi que les médiateurs militaires font également partie du secteur de la 
sécurité et rendent compte au Parlement.
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Objectif de la réforme du secteur  
de la sécurité

La réforme du secteur de la sécurité désigne un processus visant à rendre le secteur de la sécurité 
de chaque État plus efficace, plus efficient et plus réactif envers les personnes qu’il sert. Il s’agit d’un 
processus à la fois politique et technique qui renforce les processus démocratiques. Il s’agit également 
d’un exercice continu, qui vise à apporter des améliorations progressives au fil du temps pour garantir 
la sécurité de l’État et de son peuple. Selon le contexte et l’objectif, la réforme du secteur de la sécurité 
(RSS) est parfois exprimée en termes de gouvernance du secteur de la sécurité, de transformation du 
secteur de la sécurité, de développement du secteur de la sécurité, d’examen du secteur de la sécurité, 
ainsi que de réforme de la sécurité et de la justice.

Une bonne gouvernance du secteur de la sécurité (GSS) exige des attentes claires pour le secteur de la 
sécurité, qui a la double responsabilité d’assurer l’intégrité territoriale du pays et la sécurité et le bien-
être des citoyens. 

La réforme du secteur de la sécurité vise essentiellement à faire en sorte que les institutions de sécurité :

	• opèrent dans les limites fixées par la loi et se conforment à la primauté du droit ;

	• s’acquittent de leurs fonctions avec beaucoup de professionnalisme ;

	• répondent aux besoins de sécurité de la population, assurant une sécurité équitable et juste pour 
tous les citoyens, sans préjugés liés à la politique, à la classe, à l’origine ethnique ou au genre ;

	• fassent le meilleur usage des ressources fournies, en garantissant l’efficience ;

	• soient suffisamment indépendantes et disposent des pouvoirs nécessaires pour s’acquitter 
efficacement de leur mandat ;

	• disposent des ressources nécessaires pour s’acquitter de leur fonctions ;

	• fonctionnent de manière transparente et rendent compte régulièrement ;

	• bénéficient de la coopération du pouvoir exécutif et aient le soutien du public et du gouvernement ;
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	• soient inclusives et associent la société civile à leurs travaux, ainsi que les organisations de femmes 
et de jeunes ;

	• évaluent leur accessibilité à tous les groupes, en particulier aux populations vulnérables ; et,

	• assurent la transparence de leurs actions et des informations qu’elles transmettent, en les rendant 
disponibles et accessibles au public.

Les systèmes de supervision ont un rôle essentiel à jouer à cet égard. Ces systèmes englobent un 
ensemble convenu de systèmes, de mécanismes, de processus et de procédures qui permettent de 
mesurer, d’évaluer et de réglementer la performance, en couvrant non seulement les questions de 
comportement, d’inconduite et de légalité, mais aussi l’équité, l’efficience et les performances, et, qui 
tiennent également la personne ou les institutions responsables. En fin de compte, ils ont également 
l’objectif important d’améliorer et de maintenir l’efficacité. 

L’efficacité de la supervision et de l’obligation de rendre compte contribue à établir et à renforcer la 
légitimité des institutions du secteur de la sécurité et la confiance dans celles-ci, en veillant à ce qu’elles 
soient dignes de confiance, transparentes et légitimes dans leurs actions. 

L’obligation de rendre compte désigne l’obligation pour les individus et les institutions de rendre 
compte de leurs actions, de leurs décisions et de leurs politiques, et d’en assumer la responsabilité. 
Elle implique la transparence, la fourniture d’explications et l’acceptation des conséquences de leur 
comportement.

La supervision est le processus qui consiste à contrôler, évaluer, recueillir et répondre aux préoccupations. 
Les éléments de la supervision comprennent la comptabilité, l’externalité, la rétrospectivité, l’évaluation, 
l’autorité et les conséquences. La supervision repose sur l’information, l’analyse et le jugement.
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Le rôle des parlementaires dans  
la supervision et l’obligation de  
rendre compte

La supervision (ou contrôle ou encore surveillance) parlementaire fait référence à la manière dont les 
membres du Parlement examinent et contrôlent les organisations du secteur public, leurs politiques, 
leurs budgets, leurs plans et leurs programmes. Lorsque la supervision est efficace, les institutions sont 
appelées à rendre compte de leurs actes, de leurs omissions et de leurs dépenses. Là où la surveillance 
est absente, faible et inefficace, l’obligation de rendre compte est réduite. L’inconduite institutionnelle 
peut passer inaperçue ou ne pas être traitée. 

L’absence de supervision ou sa faiblesse, ne rend pas service aux citoyens d’un pays dans leur ensemble : 
ceux qui ont voté pour le parti au pouvoir, ceux dont le vote est allé à un autre parti, ceux qui sont trop 
jeunes pour voter et ceux qui ont choisi de ne pas voter. 

Comme nous l’avons noté dans l’introduction, les différents pays d’Afrique et du monde entier en sont 
à des stades différents de développement parlementaire, ce qui reflète des différences de maturité 
démocratique. Par conséquent, la supervision de la RSS évoluera à des rythmes différents et suivra 
aussi des chemins différents, selon la situation du pays concerné. 

Certains Parlements disposent de solides pouvoirs de supervision, d’indépendance et de comités 
qui fonctionnent bien, tandis que d’autres font face à des défis tels que des ressources limitées, 
des institutions plus faibles ou un pouvoir exécutif dominant. En outre, avec l’arrivée de nouveaux 
parlementaires après chaque élection, l’expérience et la mémoire institutionnelle peuvent être perdues. 
Ceux-ci doivent donc être guidés sur les outils dont ils disposent pour effectuer une supervision efficace. 

Sur ce point, nous soulignons que la supervision des plans et des priorités du pouvoir exécutif doit 
garantir que tous citoyens du pays bénéficient des budgets ministériels spécifiques et du budget 
national. Les membres du Parlement doivent s’assurer qu’aucun favoritisme ou qu’aucune négligence 
ne puisse être décelé à l’égard de certaines régions ou de certains groupes ethniques. Il faut accorder 
une attention particulière aux groupes vulnérables tels que les enfants et les femmes, ainsi qu’aux 
personnes qui peuvent être marginalisées en raison de leur statut social. 

La supervision exercée par les parlementaires, en particulier, si elle est accompagnée d’une forte 
volonté politique et d’une utilisation optimale des compétences et des ressources, permet de s’assurer 
que le secteur de la sécurité s’acquitte de son mandat conformément aux politiques, aux lois, à la 
règlementation et aux normes éthiques applicables.
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Piliers pour assurer la  
supervision parlementaire

Les Parlements sont des organismes complexes aux structures et aux règles de procédure 
interdépendantes. Dans un Parlement idéal, les parlementaires disposeraient d’un soutien politique, d’un 
mandat clair, d’une collaboration efficace au sein des comités, d’objectifs communs, de suffisamment 
de temps et de ressources et d’un juste équilibre entre connaissances et expériences pour s’acquitter 
de leurs fonctions. Or, dans la réalité, c’est rarement le cas.

Des comités (ou commissions) responsables de portefeuille, permanents et spéciaux sont établis pour 
examiner divers secteurs et le gouvernement dans son ensemble. Toutes les réunions des comités 
ont le même statut juridique que les sessions parlementaires. Les comités ont les mêmes pouvoirs 
et privilèges qu’une séance plénière du Parlement. Ils ont le droit de demander des informations et de 
convoquer des entités à comparaître devant eux. Ils peuvent présenter des rapports au Parlement et 
faire des recommandations. Ils peuvent se réunir n’importe où dans le pays – au Parlement, en dehors 
du Parlement, en présentiel ou de manière virtuelle. 

À l’instar d’une session parlementaire, toutes les réunions des comités sont ouvertes au public 
(sauf s’il s’agit d’informations secrètes). Elles devraient être enregistrées et mises à la disposition du 
public en temps réel, et, également disponibles par la suite. Les comités qui ne veulent pas que leurs 
délibérations soient publiques doivent expliquer au président ou à la présidente du Parlement pourquoi 
il devrait en être ainsi et justifier la raison pour laquelle une réunion doit se tenir à huis clos. 

Les comités sont composés de représentants de différents partis politiques, de différents horizons 
idéologiques et de différentes circonscriptions, qui doivent travailler ensemble pour exercer une 
surveillance efficace du pouvoir exécutif afin de le tenir responsable. Outre les différences politiques 
et idéologiques, certains parlementaires peuvent être plus expérimentés, d’autres peuvent avoir des 
connaissances spécialisées dans leur secteur, tandis que d’autres peuvent être nouvellement élus au 
Parlement et/ou manquer de capacités. Les nouveaux parlementaires et même ceux expérimentés ne 
comprennent pas nécessairement ce que leur Constitution et leur Règlement respectifs leur permettent 
ou les obligent à faire.

La supervision est l’aspect clé du parlement, et les quatre piliers essentiels de la supervision sont 
l’aptitude/la capacité, l’autorité, l’attitude et l’obligation de rendre compte. 
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Pilier 1 : Aptitude ou capacité
Les Parlements sont des institutions complexes tout autant que le secteur de la sécurité. Les questions 
de supervision au sein du secteur couvrent des domaines tels que les politiques, les stratégies, le 
déploiement, les ressources humaines, la logistique, les ressources matérielles, les finances et la 
formation, pour n’en nommer que quelques-uns. 

Bien qu’il soit important que vous compreniez parfaitement le secteur de la sécurité, il n’est pas possible 
pour vous d’être un(e) expert(e) dans tous les aspects de celui-ci. 

En tant que parlementaire, vous devriez avoir les compétences, les outils et le soutien nécessaires pour 
procéder à la supervision et à l’obligation de rendre compte. Vous devez :

	• comprendre clairement votre mandat de contrôle et la théorie de la supervision et de l’obligation 
de rendre compte ;

	• comprendre le fonctionnement des programmes des comités parlementaires et spécialisés ;

	• bien connaître le règlement du Parlement, car il fournit des outils précieux. Ces outils comprennent 
les budgets nationaux, les questions parlementaires, les déclarations et les débats ;

	• savoir comment utiliser au mieux les outils dont vous disposez à l’extérieur du Parlement, tels 
que les audiences publiques, les visites de site et le travail avec les circonscriptions ;

	• tirer le meilleur parti des ressources humaines dont vous disposez au Parlement, comme les 
chercheurs et les secrétaires/commis des comités ;

	• exploiter au mieux les ressources publiques alliées en dehors du Parlement. Il s’agit notamment 
des institutions au sein de l’administration publique, telles que l’Auditeur général (ou Cour des 
comptes), les commissions des droits de l’homme, les organes de surveillance statutaires et les 
inspecteurs généraux ; et,

	• faire le meilleur usage des organisations de la société civile et des personnes, telles que les 
universitaires, les ONG travaillant sur le terrain et les experts.

Nous aborderons les points ci-dessus plus en détail dans les parties Défis associés à la conduite de la 
supervision et Principaux outils parlementaires de supervision ci-dessous.

En faisant appel à l’ensemble des ressources humaines de l’administration publique et de la société 
civile à l’intérieur et à l’extérieur du Parlement, vous renforcez votre propre capacité et celle de votre 
comité à exercer une surveillance efficace, ce qui aura un impact positif sur votre confiance en posant 
les bonnes questions aux personnes compétentes sur les vrais problèmes au bon moment.

Vous aurez accès à un éventail beaucoup plus large d’informations pour guider vos pratiques de 
supervision. Les documents, les présentations, les séances d’information, les discussions formelles et 
informelles contribuent tous à vous rendre mieux informé, ce qui vous vaudra ou vaudra à votre comité 
le respect, lorsque le secteur de la sécurité sera appelé à rendre des comptes.
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Pilier 2 : Autorité

La plupart des constitutions en Afrique prévoient un mandat clair pour la supervision parlementaire. Il 
est donc du devoir de chaque parlementaire – qu’il soit membre du parti au pouvoir ou qu’il fasse partie 
de l’opposition – d’effectuer un contrôle afin d’assurer l’obligation de rendre compte.

Les parlementaires représentent les citoyens, leurs aspirations et leurs priorités. Il incombe au Parlement 
de veiller à ce que tous les citoyens reçoivent les services et la gouvernance qui leur sont dus et à ce 
que ces services soient fournis de manière efficace, efficiente, équitable et rentable, conformément 
aux priorités convenues. 

GSS :
Les informations 
doivent être 
librement 
disponibles et 
accessibles et le 
secteur de la sécurité 
doit faire preuve de 
transparence dans le 
cadre de son travail.

Parlement :
Utilisation efficace 
des outils de 
supervision, 
haut niveau de 
compréhension 
et d’enquête, 
publication et 
circulation des 
informations entre 
le Parlement et le 
pouvoir exécutif.

GSS :
Des attentes claires 
pour le secteur 
de la sécurité 
avec des organes 
indépendants de 
surveillance.

Parlement :
Superviser la 
passation des 
marchés, les politiques 
et le personnel.

Assurer l’obligation 
de rendre compte des 
dépenses du budget 
approuvé/alloué 
du Parlement, qui 
sont mesurées par 
rapport aux priorités 
et aux objectifs 
de performance 
convenus.

GSS :
Toutes les 
institutions, 
y compris les 
institutions du 
secteur de la sécurité, 
sont soumises à 
l’État de droit.

Parlement :
Approuver les lois, 
les politiques et les 
traités pertinents et 
superviser leur mise 
en œuvre.

GSS :
Possibilités pour 
tous de participer 
à la prise de 
décisions, y compris 
concernant les 
politiques, les lois et 
les stratégies.

Parlement :
La participation du 
public par le biais 
de la représentation 
populaire et de la 
participation du 
public au processus 
parlementaire.

GSS :
Des institutions de 
sécurité répondant 
aux besoins variés 
de TOUTES les 
personnes en 
matière de sécurité.

Parlement :
Supervision de 
l’emploi et du 
déploiement dans 
le secteur de la 
sécurité.

Gouvernance 
transparente

Gouvernance 
responsable

Gouvernance 
participative

Gouvernance 
redevable

Gouvernance 
réactive

Bonne 
gouvernance

Supervision 
parlementaire 
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Bonne gouvernance 
du secteur  
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Une supervision efficace constitue un pilier essentiel de la bonne gouvernance. Elle peut limiter le 
gaspillage et assurer la prestation des services. Elle renforce la sécurité des citoyens du pays, tant sur le 
plan physique que social. Elle peut contribuer à instaurer un climat de confiance entre les citoyens et le 
gouvernement. Par ailleurs, elle permet aux gouvernements de débloquer des ressources pour d’autres 
priorités qui conduiront au développement du pays, amélioreront la vie des pauvres et des démunis et 
conduiront à une plus grande stabilité générale. 

Pilier 3 : Attitude ou volonté politique
Comme indiqué ci-dessus, le mandat de supervision est souvent inscrit dans la Constitution nationale et 
dans le Règlement du Parlement, ce qui signifie que votre droit de superviser est incontestable. 

Avoir la volonté politique de superviser est un autre problème. Par volonté politique, nous entendons le 
soutien du Parlement, du pouvoir exécutif, de votre parti et votre propre engagement envers le peuple 
pour lequel vous avez été élu.

La présence d’une volonté politique est l’élément le plus critique d’une supervision efficace. 

Dans les Parlements démocratiques moins matures, les parlementaires du parti au pouvoir peuvent se 
sentir déchirés entre leur loyauté envers le parti politique pour lequel ils ont été élu et leur supervision 
des actions du gouvernement. Certains peuvent se sentir obligés de défendre le gouvernement de leur 
parti plutôt que de le défier, car la critique pourrait être considérée comme de la déloyauté. Certains 
partis peuvent utiliser le déploiement de cadres pour nommer des loyalistes au Parlement et peuvent 
décourager activement les parlementaires de défier le pouvoir exécutif. 

Dans ce scénario, la supervision pourrait être considérée comme une attaque contre le parti plutôt que 
comme un mécanisme neutre en matière d’obligation de rendre compte. Les parlementaires peuvent 
compter sur le pouvoir exécutif pour l’avancement de leur carrière, le financement de leur circonscription 
ou des avantages personnels, ce qui les rend hésitants à s’impliquer dans un contrôle rigoureux. De 
nombreux partis au pouvoir imposent une discipline stricte et craignent que la dénonciation d’inefficiences, 
d’affaires de corruption ou de la mauvaise gouvernance ne nuise à leur réputation, profite à l’opposition et 
puisse entraîner des pertes électorales.

En effet, certains parlementaires peuvent eux-mêmes être impliqués dans des affaires de corruption, 
ce qui ne les incite guère à demander des comptes ou à réclamer la transparence. Dans les Parlements 
où le parti au pouvoir craint peu de perdre le pouvoir, les parlementaires peuvent voir peu d’avantages 
personnels ou politiques à faire pression pour renforcer la supervision.

Les parlementaires doivent s’engager clairement à superviser efficacement, et ce, malgré ces défis. Vous 
représentez avant tout le peuple qui exige et mérite que des comptes soient rendus, que de meilleurs 
services soient fournis et que des actions contre la corruption et l’inefficience soient menées. 

Il n’est pas certain que le pouvoir dirigeant détiendra toujours le pouvoir. Lorsqu’une insatisfaction 
croissante se manifeste à l’égard de la prestation des services, de la corruption et des défaillances de la 
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gouvernance, montrer que vous exercez une supervision de bonne foi et exiger des conséquences peut 
aider à renforcer votre crédibilité auprès des électeurs avant les élections. Les parlementaires du parti au 
pouvoir démontrent, en exerçant une supervision efficace, qu’ils respectent leur devoir constitutionnel, 
renforcent la confiance du public et assurent une meilleure prestation de services. S’impliquer dans la 
supervision vous permet de répondre à la dynamique des factions au sein de votre parti, d’influencer 
les décisions politiques et de remédier aux défaillances de la gouvernance avant qu’elles ne deviennent 
des crises. Sur le plan individuel, cette approche vous positionne également comme un leader attaché à 
la transparence, ce qui peut vous attirer une couverture médiatique favorable et un soutien international. 

Cependant, ignorer la supervision risque d’affaiblir les institutions, d’ébranler la confiance des électeurs 
et de permettre à la corruption ou aux inefficiences de persister, ce qui pourrait finalement nuire à 
la crédibilité de votre parti et à votre propre avenir politique. En général, ce manquement donne aux 
politiciens une mauvaise réputation.

Vous ne devriez pas craindre de superviser, car cela renforce votre crédibilité, protège la légitimité à long 
terme de votre parti et garantit que le gouvernement honore ses promesses. Les électeurs s’attendent 
à ce que le pouvoir exécutif rende des comptes, et le fait de ne pas le faire alimente la méfiance du 
public, permet à l’opposition de progresser et voit le déclin du soutien électoral au parti dirigeant. 

La supervision n’est pas de la déloyauté : elle protège votre parti des défaillances de la gouvernance 
qui pourraient être exploitées par des rivaux ou conduire à des crises internes. Ignorer la corruption ou 
la mauvaise gestion ne fait qu’aggraver le risque de scandales qui pourraient nuire à votre carrière et à 
l’avenir de votre parti. En exigeant la transparence et l’efficience, vous renforcez la confiance du public 
et faites preuve d’un leadership qui profite à la fois au Parlement et à votre parti.

Pilier 4 : Obligation de rendre compte
En tant que parlementaire, votre rôle de supervision n’est efficace que dans la mesure où celle-ci est 
suivie de mesures. Vous pouvez poser des questions difficiles et commander des rapports détaillés, 
mais si rien ne change, cette situation peut devenir frustrante et démotivante pour vous et le public. 
Sans suivi, la supervision risque de devenir une formalité plutôt qu’une force de changement réel.

L’un des plus grands défis réside dans le fait que les recommandations sont souvent ignorées. Qu’il 
s’agisse du cabinet du président ou de la présidente ou du gouvernement qui retarde l’action, l’inaction 
affaiblit l’ensemble du processus. Le Parlement, et vous-même, en tant que parlementaire, devez veiller 
à ce que les conclusions mènent à des résultats significatifs.

La supervision ne consiste pas seulement à identifier les problèmes  ; mais aussi à les résoudre. Si 
vous avez le pouvoir d’agir, vous devez l’utiliser. Si une intervention est nécessaire, elle doit se produire 
rapidement et être perçue comme telle. Une supervision effective ne consiste pas qu’à cocher des 
cases ; mais à assurer également l’obligation de rendre compte et à favoriser aussi l’amélioration.
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Les défis suivants sont communs à tout contrôle parlementaire efficace : les capacités et l’expérience, 
l’accès à l’information, la disponibilité des membres de l’exécutif, le calendrier et les programmes du 
Parlement et des commissions, le financement, les capacités de recherche, ainsi que les relations avec 
les ONG et la société civile.

Défi 1 : Capacité et expérience

Comprendre les processus et les comités parlementaires

Il faut du temps pour comprendre les processus et les règles parlementaires ainsi que les procédures 
des comités parlementaires. Si vous êtes un parlementaire nouvellement élu, vous aurez probablement 
besoin d’au moins un mandat complet pour en saisir les complexités. La maîtrise des procédures 
parlementaires et du fonctionnement du système requiert de l’expérience. 

La meilleure pratique consiste à ce qu’un comité ait une composition stable, dont les membres siègent 
pendant de longues périodes afin de renforcer leurs connaissances. Le remaniement constant perturbe 
la continuité. Il est donc plus difficile pour les membres d’un comité d’acquérir une expertise et de 
rester concentrés sur des objectifs à long terme. Un comité bien informé et expérimenté est beaucoup 
plus efficace pour tenir le pouvoir exécutif responsable de ses actes.

Comprendre les ministères de votre secteur

Outre le fait de comprendre le règlement de votre Parlement, vous devez bien connaître votre 
portefeuille particulier, sa structure et qui est responsable de quoi, ce qui peut s’avérer intimidant dans 
le secteur de la sécurité, car celui-ci est composé de plusieurs ministères. Pour être en mesure de 
participer pleinement aux réunions et de parler avec autorité, il vous faut une connaissance approfondie 
du fonctionnement de ce secteur. Vous devez comprendre les principales parties prenantes, les projets 
en cours, les politiques et le contexte plus large, ce qui demande du temps, une étude minutieuse et 

Défis associés à la conduite de la 
supervision
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un engagement régulier. Il s’agit là d’une tâche ardue, mais plus vous vous efforcez de comprendre le 
secteur, plus vous renforcez votre capacité de supervision.

Plus tard, nous aborderons les nombreux outils que vous devriez utiliser au maximum pour vous aider à 
superviser. Cependant, certains de ces outils sont également utiles pour approfondir votre compréhension 
du secteur. En bref, vous pouvez faire appel à des chercheurs pour obtenir des informations clés, solliciter 
des séances d’information auprès des ministres et des fonctionnaires compétents, et, effectuer des 
visites de site. La lecture des actualités et le dialogue avec des experts extérieurs de toutes tendances 
politiques vous aident également à rester informé(e) et à étendre vos capacités.

Défi 2 : Accès aux informations

Pour assurer une supervision efficace, il est nécessaire d’avoir accès à des informations fiables. Le Principe 
9 de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression et l’accès à l’information en Afrique (2019) de la 
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) stipule que les restrictions à l’accès à 
l’information pour des raisons de sécurité nationale doivent répondre à des critères juridiques et de nécessité 
rigoureux et faire l’objet d’une supervision indépendante et d’un contrôle judiciaire afin de prévenir les abus. 

En tant que parlementaires, vous devriez au moins avoir accès :

	• au Plan de sécurité nationale ;

	• aux politiques régionales et nationales de sécurité ;

	• aux stratégies de sécurité nationale ;

	• aux comptes rendus de débats, de décisions, de motions, de lois, etc., concernant le secteur de 
la sécurité ;

	• aux procès-verbaux de toutes les réunions (des comités) parlementaires sur les questions de 
sécurité (s’ils ne sont pas classifiés) ;

	• aux informations budgétaires, aux plans annuels et aux rapports annuels ;

	• à l’ensemble des lois et des projets de loi relatifs à la sécurité dont le Parlement est saisi, ainsi qu’à 
toute la règlementation subsidiaire et à toutes les procédures opérationnelles ;

	• aux données sur les plaintes reçues par les parties prenantes du secteur de la sécurité et aux 
mesures prises pour les régler ; 

	• aux procédures de fonctionnement interne pour la conduite des institutions du secteur de la 
sécurité ainsi que pour le règlement des différends et aux procédures disciplinaires ; et,

	• à tout autre renseignement dont le comité pourrait avoir besoin pour superviser un sujet particulier.
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Restrictions concernant l’accès aux informations

Les États membres devraient limiter les restrictions au droit à l’information pour des raisons de sécurité 
nationale. L’accès à l’information ne devrait être refusé que s’il existe un droit prévu par la loi et si sa 
mise à disposition menacerait un intérêt légitime de sécurité nationale. Une autorité indépendante de 
supervision et les tribunaux compétents devraient déterminer si l’accès à l’information doit être refusé. 

Les membres peuvent être frustrés lorsque les demandes d’information auprès du pouvoir exécutif 
sont contrecarrées ou retardées. Cette situation peut sembler être un stratagème délibéré pour éviter 
de rendre des comptes. En particulier dans le secteur de la sécurité, il peut y avoir des réticences à 
communiquer des informations, en invoquant des raisons de sécurité nationale ou opérationnelles. 
Parfois, le pouvoir exécutif peut vouloir refuser l’accès à des informations en prétendant qu’elles sont 
confidentielles, classifiées ou secrètes. 

Disponibilité d’informations « secrètes » dans le domaine public

Cependant, en tant que parlementaires, vous jouez un rôle crucial dans la détermination des informations 
classifiées confidentielles ou très secrètes, ainsi que dans l’établissement des normes pour de telles 
classifications par le biais de la loi. Gardez également à l’esprit que des informations qui auraient pu 
être considérées comme secrètes sont maintenant disponibles via Internet, les satellites, les drones 
et d’autres technologies et ne peuvent donc plus être considérées comme telles. Aujourd’hui, la 
technologie permet de suivre le déploiement des armées, l’activité maritime, les dépenses de défense, 
etc. Toutes ces informations sont assez faciles à trouver dans le domaine public.

C’est à ce moment-là qu’un comité uni peut collaborer pour révéler la vérité et faire pression sur le 
pouvoir exécutif, avec l’aide éventuelle des médias ou des organisations de la société civile. Cela vaut la 
peine de consacrer du temps et des efforts à l’exécutif pour lui expliquer en quoi des relations de travail 
harmonieuses avec le comité peuvent être avantageuses. 

Nous en discuterons dans le prochain défi.

Défi 3 : Disponibilité du pouvoir exécutif

L’établissement et le maintien de relations solides avec le pouvoir exécutif renforcent la capacité du 
Parlement à exercer une supervision efficace. L’accès aux informations et aux fonctionnaires clés au 
sein du pouvoir exécutif permet de s’assurer que les parlementaires reçoivent les documents et les 
briefings pertinents avant les réunions. Les comités devraient encourager la coopération plutôt que les 
interactions conflictuelles et permettre aux comités de supervision de bien fonctionner sans frictions 
inutiles.
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En tant que parlementaires, vous votez les lois et les budgets liés au secteur de la sécurité. Le pouvoir 
exécutif a donc tout intérêt à être transparent, ouvert et à vous être accessible. 

Les fonctionnaires sont tenus de coopérer avec un comité au cours du processus de supervision. 
Ils doivent assister aux briefings, présentations et réunions qui nécessitent leur présence. N’oubliez 
pas que le pouvoir exécutif est responsable devant le Parlement et que les comités représentent le 
Parlement.

Si les fonctionnaires concernés ne sont pas présents, ils peuvent éviter de répondre aux questions en 
prétendant que d’autres personnes non présentes ont les réponses.

Les comités ont le droit d’assigner à comparaître, y compris les membres de l’exécutif. La présence et 
l’engagement du pouvoir exécutif ne sont une option mais une obligation. 

Défi 4 : �Temps et programme du Parlement  
et des comités

Les parlementaires doivent également relever le véritable défi qu’est la question de temps. Les 
parlementaires ont un programme de travail chargé et certains peuvent siéger à plusieurs comités.

Planification du calendrier

Lors de la planification du programme de l’année, le président ou la présidente du comité devrait en 
particulier prévoir suffisamment de temps pour la supervision, y compris des briefings préalables 
avec des chercheurs, des experts extérieurs et des fonctionnaires d’État, ce qui tend à améliorer la 
participation des membres et aboutit souvent à davantage de convergences entre les membres de 
différents partis politiques. 

Les membres ont besoin de temps pour lire et étudier les présentations avant les réunions du comité. Il 
est crucial qu’une date limite pour la soumission des présentations soit fixée et que vous receviez tous 
les documents et informations dont vous avez besoin quelques jours avant toute réunion.

Temps réservé

Le questionnement du budget, qui est vraiment l’un des moyens les plus importants de superviser, 
devrait se dérouler sur une certaine période de temps, et non, par exemple, en un après-midi. Il est 
par exemple impossible d’évaluer l’intégralité d’un budget de sécurité en peu de temps. L’idéal serait 
de prévoir un certain nombre de jours pour que le comité puisse passer en revue des outils importants, 
comme le budget.
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Une façon de gérer efficacement le temps limité est que le président ou la présidente du comité 
délègue des tâches parmi les membres du comité. Plutôt que d’examiner la même documentation, 
les membres pourraient se spécialiser dans différents domaines, analyser des questions spécifiques 
et fournir des informations au reste du comité. Cette répartition du travail garantit un processus de 
supervision plus efficace et plus approfondi.

En ce qui concerne les visites de supervision, les parlementaires devraient faire pression sur le 
Parlement pour qu’il réserve du temps à ces visites.

Des outils technologiques qui permettent de gagner du temps

La disponibilité technologique permet de rationaliser votre travail. Les systèmes de gestion de 
documents numériques réduisent le temps consacré à la paperasse. Alors que les réunions en présentiel 
sont généralement préférables, la vidéoconférence permet une participation à distance, ce qui permet 
aux experts et aux responsables de contribuer sans avoir à se déplacer. L’analyse des données et les 
résumés alimentés par l’intelligence artificielle (IA) aident les parlementaires à identifier rapidement les 
principaux problèmes dans les rapports et les budgets. Les plateformes en ligne sécurisées facilitent 
le vote électronique et la prise de décision sans nécessiter de réunions en face-à-face, tandis que 
la messagerie cryptée améliore la collaboration en temps réel. Les outils de mobilisation du public, 
comme les sondages en ligne et les séances diffusées en direct, permettent également aux comités 
de recueillir des contributions de manière plus efficace. En tirant parti de ces technologies, les comités 
peuvent superviser plus efficacement, et ce, malgré les contraintes temporelles existantes.

Défi 5 : Financement

L’exercice d’une supervision parlementaire complète et efficace engendre des coûts. Les budgets 
des comités doivent prévoir les frais de déplacement, d’hébergement et de soutien logistique. Sans 
cela, votre capacité de supervision des actions du gouvernement est sévèrement limitée. Certains 
gouvernements peuvent faire valoir que les fonds sont insuffisants, mais le fait de ne pas allouer un 
budget raisonnable à la supervision affaiblit l’obligation de rendre compte et permet aux inefficiences, à 
la mauvaise gestion ou même à la corruption de ne pas être maîtrisées.
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Défi 6 : Capacité de recherche

Pour exercer une supervision efficace, les comités doivent vérifier l’exactitude de toutes les informations 
qu’ils reçoivent, quelle qu’en soit la source.

Les parlementaires devraient éviter de devenir des chambres d’écho, c’est-à-dire d’accepter 
aveuglément les informations sans les évaluer de manière critique. Ces comités ont pour objectif de 
travailler ensemble autour de la législation, de tenir le pouvoir exécutif responsable et de représenter 
les citoyens. 

C’est là que les comités peuvent faire appel aux chercheurs qui leur sont rattachés. Les chercheurs 
peuvent analyser de manière critique les informations selon des lignes non partisanes et informer les 
parlementaires de leurs conclusions. Ainsi, les membres du comité disposent des mêmes informations 
de base et du même contexte avant la tenue d’une réunion. Vous pouvez également demander aux 
chercheurs de se concentrer sur des sujets précis de préoccupation, ce qui donne aux parlementaires 
des informations détaillées sur cette question.

Si votre Parlement ne prévoit pas actuellement de dispositions pour le recrutement de chercheurs 
rattachés à votre comité, il serait utile de faire pression pour qu’ils soient inclus dans les futurs budgets 
parlementaires. 

En dehors des chercheurs, vous pouvez éviter d’écouter tout le temps les mêmes voix, en dialoguant 
avec des membres de la société civile dans le secteur de la sécurité pour savoir ce qu’ils pensent 
et disent. Vous pouvez inviter des universitaires, d’autres experts individuels, des ONG et des 
syndicats concernés à exposer leur point de vue. Cette approche vous permettra d’obtenir une image 
plus complète et plus équilibrée.

En faisant participer un large éventail de parties intéressées et en évaluant les informations de manière 
critique, les parlementaires des différents partis peuvent trouver un terrain d’entente sur des questions 
qui doivent être abordées. Ces interactions enrichissent et élargissent les points de vue du comité et 
évitent la création de chambres d’écho.

Comme nous l’avons mentionné précédemment, le président ou la présidente devrait prévoir des 
séances d’information organisées par ces chercheurs et experts extérieurs avant la tenue des réunions.
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Défi 7 : Relations avec les ONG et la société civile

Compte tenu de la complexité et de la diversité du secteur de la sécurité, il n’est pas réaliste d’attendre 
des parlementaires qu’ils possèdent des connaissances spécialisées de tous ses aspects, même s’il 
est nécessaire d’en avoir une compréhension approfondie. C’est l’une des raisons pour lesquelles il est 
si important de tirer parti d’une expertise externe pour superviser. 

La société civile a beaucoup à apporter aux travaux des comités de supervision. Les organisations de 
recherche spécialisée dans le secteur de la sécurité disposent d’une mine d’informations à partager. 
Qu’elles soient d’accord ou non avec les politiques du gouvernement, entendre ce qu’elles ont à dire 
vous donne un point de vue différent. D’autres opinions vous aident à faire des recommandations 
informées.

Inviter des universitaires, des organismes de recherche et d’autres ONG à vous informer favorise la 
transparence et enrichit vos propres recherches. C’est aussi une autre source pour les Parlements qui 
n’ont pas de chercheurs.

Étapes pratiques

Les relations entre les comités et les ressources de la société civile n’existent pas automatiquement. 
Elles ont besoin d’être encouragées et développées. Par ailleurs, il faut également instaurer la confiance. 

	• Il importe de tenir à jour une liste de toutes les organisations de la société civile qui travaillent dans 
ce domaine.

	• Il faut aussi les inviter à des audiences publiques et à des séances d’information spéciales.

	• En outre, il faut aussi créer des opportunités d’interaction entre les membres du comité et ces 
dernières.
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Le Parlement dispose notamment des outils clés suivants : le budget national, les plans de performance 
annuels et les rapports annuels, les questions au Parlement, les déclarations orales, les rapports, les 
visites de site, les chercheurs et les audiences publiques.

�Outil 1 : Budget national, plan annuel de 
performances et rapport annuel 

Processus budgétaire

Vote du  
budget

Réunions du comité 
pour discuter du 
budget, faire des 

recommandations

Présentation au 
Parlement par le ou la 
ministre des Finances

Préparation  
du budget

En général, le budget national est présenté après le discours du ou de la chef(fe) du gouvernement sur 
l’état de la nation, qui est prononcé au début du calendrier parlementaire. Au cours de son allocution, le 
ou la chef(fe) d’État expose les priorités et les plans du gouvernement pour l’année. 

À un moment précis après le discours du ou de la chef(fe) d’État, le ou la ministre des Finances présente 
le budget national au Parlement et à la nation. Le budget décrit en détail les fonds disponibles et la 
manière dont ils seront répartis pour soutenir les plans et les priorités définis par le ou la chef(fe) d’État. 

Le budget est probablement l’outil le plus important dont vous disposez pour superviser le secteur 
de la sécurité. Il exprime numériquement les politiques et les priorités économiques du gouvernement 

Principaux outils parlementaires  
de supervision
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et indique le montant alloué à chaque programme gouvernemental. En tant que parlementaire, vous 
devez être capable de comprendre ces montants afin de pouvoir les examiner. Il est extrêmement utile 
d’avoir des séances d’information avec des chercheurs internes ou des experts externes pour avoir leur 
point de vue sur des domaines spécifiques du budget de la sécurité.

Dans les mois qui précèdent la rédaction du budget de l’État, les ministres du cabinet consultent leur 
ministère au sujet de leurs plans, de leurs priorités, de leurs politiques et de leurs besoins financiers. 
Les résultats de ces consultations constituent la base du budget. 

Dans le secteur de la sécurité, les ministres de la Défense et de la Police et d’autres ministres concernés 
par le secteur de la sécurité ont tous participé à l’élaboration du budget, en particulier en ce qui concerne 
la section du budget consacrée au secteur de la sécurité. Chaque ministère du portefeuille du secteur 
de la sécurité a ses propres programmes prioritaires et allocations de dépenses. Bien que distincts, les 
budgets devraient se compléter et soutenir le plan de sécurité nationale.

Avant que l’Assemblée nationale ne vote pour approuver le budget national, chaque comité de portefeuille 
mène des audiences budgétaires. Ces réunions ont lieu entre le comité, le ministère concerné et le ou 
la ministre compétent(e). L’objectif principal de ces auditions est de s’assurer de l’harmonisation des 
priorités du secteur de la sécurité.

Nous avons parlé plus tôt de la complexité du secteur de la sécurité. Le budget reflète également cette 
complexité. Le comité examine un grand nombre de postes budgétaires. Nous recommandons que le 
comité se concentre sur les plans et les programmes prioritaires qui ont été décrits par le ou la chef(fe) 
d’État dans son discours sur l’état de la nation. Essayer de maîtriser l’ensemble du budget de sécurité 
pourrait s’avérer contre-productif et conduire à une certaine distraction et à des divergences.

Plan annuel de performances

Le plan annuel de performances (PAP ou projet annuel de performances) comprend des objectifs 
pour chaque programme et constitue un outil crucial pour l’évaluation du budget. C’est par rapport 
à ces objectifs et au budget alloué que l’AG (Auditeur général ou la Cour des comptes) mesure les 
performances (ou résultats obtenus) du ministère à la fin d’un exercice.

Exemple de comparaison du PAP au budget du secteur de la 
sécurité

Le PAP de la défense indique une augmentation future de 10 % du montant alloué au 
recrutement. Le comité doit s’assurer que le budget de la formation reflète l’augmentation 
des coûts de la formation due à une augmentation du personnel.
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De nombreux ministères soumettent également au Parlement des rapports annuels sur le travail du 
ministère dont le ou la ministre est le ou la chef(fe) politique. Le rapport annuel, qui est un aperçu du 
travail accompli au cours de l’exercice, est audité par l’AG par rapport au budget et au PAP. 

Rôle de l’Auditeur général

L’AG contrôle, ligne par ligne, au niveau micro, comment chaque ministère a géré son enveloppe 
budgétaire et si les services ont été correctement fournis. 

Son rapport annuel met souvent en exergue les problèmes financiers tels que des dépenses inutiles, 
des dépenses non autorisées, des accords de passation de marchés douteux et des contrôles financiers 
médiocres. Il examine également si les projets sont terminés dans les délais prévus et si les services 
répondent aux attentes. 

En ce qui concerne le volet de la gouvernance, l’AG signale toute faiblesse de supervision, tout manque 
de transparence ainsi que les problèmes éthiques tels que les conflits d’intérêts ou l’ingérence politique. 

Le rapport annuel de l’AG est un outil important que vous pouvez utiliser dans le cadre de la supervision. 
La majeure partie du travail de mise en évidence des problèmes de dépenses et de services a été 
effectuée par l’AG.

Questions possibles sur le budget

Sur le plan pratique, les informations que vous chercheriez à évaluer lors de la supervision du budget 
national pourraient comprendre :

	• Quel est le ratio annuel des dépenses du budget de la sécurité au budget global, et par 
rapport aux autres secteurs ? 

	• Que peut-on conclure de ce ratio par rapport à la politique déclarée du pays en matière de 
sécurité ? 

	• L’ensemble des programmes prévus et des dépenses annuelles des ministères de la Défense et 
de la Sécurité s’aligne-t-il sur la politique de sécurité nationale ?

	• Les programmes prévisionnels individuels et les dépenses annuelles correspondent-ils ? Par 
exemple, si la mise à niveau de tout le matériel informatique et des systèmes logiciels de la 
Défense est l’un des plans prévus, un montant réaliste a-t-il été budgétisé pour y parvenir ? 

	• Les indicateurs clés de performance (ICP) de chaque plan sont-ils pertinents et réalistes ? 

	• Le budget a-t-il tenu compte des groupes potentiellement marginalisés ?

	• Les groupes vulnérables, tels que les femmes et les enfants, ont-ils été pris en compte dans le 
budget ? 
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	• Le budget reflète-t-il la négligence d’une certaine région ethnique ou la préférence pour une 
certaine région ethnique ? Est-ce justifié ?

	• Les lignes budgétaires sont-elles exhaustives et transparentes ?

Une ligne budgétaire est une catégorie ou une section d’un 
budget qui regroupe les dépenses ou les recettes associées 
sous une étiquette (un intitulé) spécifique. Elle permet 
d’organiser la planification financière en précisant comment 
les fonds sont alloués à différentes fins. 

Les lignes budgétaires typiques peuvent inclure :
	• Les dépenses de personnel – salaires, traitements et avantages sociaux (primes et 

indemnités)
	• Les dépenses de fonctionnement – services publics, loyer et fournitures de bureau
	• Les dépenses d’investissement (ou en capital) – infrastructure, équipement ou 

construction
	• La formation et le développement – ateliers, cours et programmes de renforcement 

des compétences 

Dans le cadre du secteur de la sécurité, une ligne budgétaire peut se rapporter aux : 
«  Acquisitions d’équipement militaire  », « Opérations de sécurité des frontières » ou  
« Programmes de formation et de développement militaires ».

Outil 2 : Questions au Parlement

Comme pour les réunions de comités, les questions au Parlement – et leurs réponses – sont ouvertes 
au public et doivent être diffusées en direct et être disponibles par la suite de manière accessible. 
En raison de leur nature publique, les questions que vous posez doivent refléter les préoccupations 
de la population.  Les réponses données constituent une source d’information importante pour les 
parlementaires et le public.

Il existe deux types de questions, celles orales et celles écrites. Chaque Parlement a ses propres règles 
concernant le contenu, la fréquence et le temps prévu pour les questions. L’idéal serait que le membre présidant 
la réunion prévoie régulièrement des séances de questions, que ce soit tous les jours ou une fois par semaine.

Si votre Parlement n’autorise pas les questions orales, vous devez recourir aux questions écrites.
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Aspects techniques
Les questions doivent être formulées de manière précise. De nombreux Parlements disposent d’un 
bureau des questions qui s’occupe des aspects techniques des questions parlementaires avant 
qu’elles ne soient envoyées au ou à la ministre ou au ministère concerné. 

Ce bureau veille à ce que vos questions respectent les règles de procédure, y compris la bonne 
numérotation, le bon format et un langage approprié. 

Il vérifie également que les questions orales conviennent à une réponse orale dans le temps limité dont 
dispose la séance. 

Il examine également si vous avez communiqué des informations suffisamment détaillées pour donner 
une réponse satisfaisante tout en s’assurant que la question respecte la règlementation parlementaire. 

En surveillant ces aspects techniques, le bureau des questions aide à maintenir la clarté et l’efficacité du 
processus de questionnement, empêchant ainsi que des questions mal structurées ou non conformes 
ralentissent vos efforts de supervision.

Questions orales

Comme nous l’avons vu ci-dessus, ces séances sont ouvertes au public. 

Comment préparer une question orale

	• Utilisez un langage simple que tout le monde peut comprendre.

	• Soyez précis. Posez des questions sur un incident ou une action particulière. Ne demandez pas de 
pourcentages ou de chiffres qui obligeraient le ou la ministre à effectuer des recherches. Le ou la 
ministre peut alors éluder la question en prétendant qu’il lui faut apporter trop de précisions pour y 
répondre dans le temps imparti. Le ou la ministre peut alors demander à répondre par écrit.

	• Ne posez pas de questions auxquelles on peut répondre par oui ou par non. Il se peut que vous 
obteniez une réponse « oui » ou « non » sans aucune autre précision.

Exemple de question fermée - « oui » ou « non »

Le ministre est-il au courant du viol au Wakanda ? 
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	• Posez des questions ouvertes ou des questions comparatives. 

Exemple de question ouverte

Le ministre peut-il fournir des détails sur le viol au Wakanda ?

Exemple d’une question ouverte plus détaillée

Monsieur le Ministre, la caserne de X est sans eau depuis plus de trois mois. Ici, les soldats 
vivent dans des conditions pires qu’une porcherie. Ils disent que vous et le Commandement 
national ne vous en souciez pas. Ils sont démotivés, ce qui affecte leur loyauté. 

Que répondriez-vous aux préoccupations des soldats qui estiment que cette décision 
reflète un manque de considération pour les sacrifices qu’ils ont faits pour protéger pays ?

Questions complémentaires ou de suivi

Certains Parlements autorisent des questions de suivi sur place que le ou la ministre n’a pas 
entendues/vues au préalable et auxquelles il ou elle n’a donc pas de réponse préparée. Celles-ci 
peuvent être plus percutantes ou plus approfondies et doivent être liées à la question initiale. Vous ne 
pouvez pas y introduire un nouveau sujet.

Exemple de question complémentaire

Le ministre peut-il expliquer à l’Assemblée pourquoi aucune mesure n’a été prise à 
l’encontre du même commandant il y a trois ans lorsqu’une autre femme soldat a porté 
des accusations similaires ?

Comment préparer une question complémentaire

	• Réfléchissez à la réponse que vous souhaitez particulièrement obtenir. 

	• Le membre de l’Exécutif ne doit pas anticiper votre question. De cette façon, vous obtiendrez une 
réponse beaucoup plus spontanée/moins préparée.
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	• Votre objectif est d’approfondir le sujet et d’obtenir davantage d’informations et différentes 
informations. Appréhender le problème sous un angle différent, comme dans l’exemple ci-
dessus. Il s’agit du même problème, mais il s’agit d’un problème plus approfondi et d’une possible 
défaillance ou négligence de la part du pouvoir exécutif. Ou bien, ce problème pourrait pointer du 
doigt la discrimination liée au genre.

	• Ne posez pas de questions auxquelles une réponse « oui » ou « non » peut être donnée. Posez 
des questions ouvertes ou des questions comparatives. 

Questions écrites

Les questions écrites sont particulièrement utiles pour les questions complexes où les parlementaires 
ont besoin d’obtenir des chiffres précis, des détails de politiques ou des explications techniques. Ces 
questions sont plus détaillées que les questions orales.

Ces questions ont pour objectif d’inciter les parlementaires à demander des informations approfondies, 
des données ou des explications qui nécessitent du temps pour être compilées, et de rendre les 
réponses publiques. Les ministres sont tenus de répondre dans un délai déterminé, généralement 
entre 10 et 30 jours, selon les règles parlementaires. 

Une fois que les réponses écrites ont été données, elles font partie du registre parlementaire, fournissant 
des données probantes documentées qui peuvent être citées dans des débats ou des questions de 
suivi ultérieurs. Étant donné que les ministres sont tenus d’y répondre, il est plus difficile d’ignorer les 
questions écrites et l’absence de réponse peut entraîner un examen plus approfondi.

Exemple de question écrite

1.	 Des dossiers ont-ils été perdus ou volés au cours des trois derniers exercices ? 
Dans l’affirmative, veuillez fournir une liste des éléments suivants :

a.	les différentes stations, 

b.	le nombre de dossiers perdus ou volés par station.

2.	 Dans l’affirmative, des mesures ont-elles été prises pour améliorer la sécurité des 
dossiers ?

a.	Si « oui », veuillez préciser. 

b.	Si « non », veuillez préciser.
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Absence (ou Défaut) de réponse

Si un ou une ministre n’est pas en mesure de répondre dans le délai prescrit, il ou elle peut demander 
une prolongation avant la date limite au bureau du président ou de la présidente. 

Si le ou la ministre ne demande pas de prolongation ou si le délai est écoulé, une question écrite sera 
convertie en question orale. Le ou la fonctionnaire devra répondre à la question lors de la prochaine 
séance de questions orales.

Réponses incomplètes ou vagues

Même si un ou une ministre fournit une réponse incomplète ou vague, le principal résultat est que la 
question est maintenant consignée au registre et fait partie du domaine public. En soulevant la question, 
vous montrez à vos électeurs et aux médias que vous êtes impliqué(e) et que vous suivez les questions 
importantes. La faiblesse d’une réponse peut tout de même être utile, car elle peut souligner un manque 
de progrès ou la nécessité d’apporter plus de clarté. Ce résultat permet également d’assurer un suivi, 
que ce soit au moyen de questions complémentaires, de la participation des médias ou de discussions 
en comité. Une fois qu’une question est à l’ordre du jour, il devient plus difficile de l’ignorer, ce qui 
encourage une plus grande transparence et une meilleure obligation de rendre compte au fil du temps.

Outil 3 : Déclarations orales (ou verbales)

Les déclarations des parlementaires sont un ordre permanent du Parlement. Il s’agit souvent de 
déclarations conçues pour attirer l’attention sur un problème d’actualité. 

Elles reposent souvent sur les électeurs, en ce sens qu’elles soulèvent des questions liées à votre 
propre circonscription. C’est un moyen important pour vous de montrer que vous vous souciez des 
problèmes de votre communauté.

Il n’y a pas de questions attachées aux déclarations. Cependant, le ou la ministre du ministère concerné 
devrait y répondre. 

Exemple

Monsieur le ministre, il y a une pénurie de véhicules de police à (x endroit). Hier, un 
braquage aurait pu être évité par l’arrivée rapide de la police. Au lieu de cela, aucun 
véhicule n’était disponible.
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Outil 4 : Établissement de rapports (Reporting)

Les rapports incitent à l’action ; ils sont bien plus que de la paperasse. Ils influencent les débats 
parlementaires, guident les travaux futurs des comités et servent de points de référence pour les 
parlementaires et les autres comités.

Les rapports des comités sont un outil clé de l’obligation de rendre compte. Lorsqu’un comité a terminé 
ses délibérations, il produit un rapport résumant l’étude ou l’enquête qu’il a menée et formulant des 
recommandations et des conclusions. 

Les comités peuvent choisir de laisser le Parlement prendre note de son rapport ou l’adopter. Un 
rapport qui est présenté au Parlement pour adoption, se trouve dans une position plus forte que lorsqu’il 
est destiné à une simple notification. En cas d’adoption, les recommandations nécessitent des suivis et 
des actions ainsi qu’un retour d’information au Parlement.

D’autres comités parlementaires ont également accès à ces rapports, qui peuvent guider leurs travaux. 

Outre le Parlement, les rapports des comités peuvent également être partagés avec le gouvernement 
et le public. Cette transparence permet de s’assurer que la supervision ne s’arrête pas aux rapports. 
Cette approche conduit à un changement réel.

Outil 5 : Visites de site

Les visites de supervision offrent aux parlementaires l’occasion unique de rassembler des informations 
indépendantes. 

Elles montrent au pouvoir exécutif et au public que le Parlement est aux aguets et que les institutions 
publiques doivent répondre de leurs actes. Une visite sur place d’une base militaire, d’un commissariat 
de police, d’un établissement correctionnel ou d’un poste-frontière apportera des informations qui ne 
seraient pas disponibles autrement lors d’une réunion de comité.

Les visites de site de supervision sont également un moyen efficace de vous permettre d’évaluer 
les informations qui vous sont présentées par le dirigeant ou la dirigeante. En collaboration avec des 
experts et des ONG concernées, les visites de site vous aident à déterminer si ce que présente le 
pouvoir exécutif est le reflet fidèle de ce qui se passe sur le terrain.
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Exemple

Si vous demandez au ministre quel est l’état des casernes dans une base d’entraînement, 
vous obtiendrez une réponse bien rodée. Lorsque vous visitez le site, vous pouvez 
comparer la réponse qui vous a été donnée à la réalité que vous observez.

Visites planifiées et inopinées

Lorsque les sites sont prévenus de votre visite imminente, ils ont le temps de se préparer, et 
éventuellement de mettre en scène ou de cacher la réalité. Les visites surprises sur place sont une 
mesure utile d’équilibre pour avoir une idée réaliste de la façon dont les choses fonctionnent sur le 
terrain. Elles vous permettent de vérifier si les services sont fournis comme prévu et si les installations 
fonctionnent comme elles le devraient. 

Il est utile d’évaluer les mêmes éléments clés à chaque fois afin de pouvoir suivre les progrès ou 
identifier les problèmes actuels. 

Pour que les visites de supervision soient couronnées de succès, vous devez :

	• connaître les ordres permanents ou les procédures opérationnelles ; 

	• préparer des questions pour que vous soyez concentré(e) et que vous ne vous laissiez pas distraire ; 

	• être cohérent(e) lors de votre visite ; par exemple, examiner les mêmes problèmes afin de pouvoir 
suivre les changements apportés ; et,

	• disposer d’un système tel qu’un outil de suivi permettant de rassembler des informations, de manière 
à pouvoir être utilisé pour analyser, comparer et assurer la continuité d’une législature à l’autre.
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Outil 6 : Chercheurs

En tant que parlementaire, vous disposez d’une ressource précieuse que sont les chercheurs 
parlementaires. Ils fournissent des analyses expertes et indépendantes pour vous aider à résoudre des 
problèmes complexes. Parce qu’ils sont apolitiques, leurs idées sont objectives, ce qui vous donne une 
vision claire et équilibrée.

Plus important encore, leur travail permet au Parlement de demander des comptes au pouvoir exécutif.

Nous avons abordé précédemment dans ce rapport, le défi que représentent les parlementaires qui 
n’ont pas assez de temps en raison de leur programme chargé. Les chercheurs sont une ressource qui 
permet de gagner du temps. Ils rassemblent des informations, analysent les données et identifient les 
problèmes clés, ce qui vous permet de vous concentrer sur ce qui compte le plus.

Leurs recherches peuvent également vous aider à réduire les problèmes, à les hiérarchiser et à vous 
concentrer sur les plus importants.

Il faut au moins une année parlementaire pour que les parlementaires puissent bien comprendre le secteur 
de la sécurité. Comme les chercheurs travaillent en étroite collaboration avec les secrétaires/commis des 
comités, ils sont bien placés pour suivre les progrès d’une législature à l’autre, d’un mandat à l’autre.

Recherche sur mesure

Vous pouvez déterminer les paramètres et l’orientation de la recherche pour que les informations dont 
vous avez besoin vous soient fournies. Si vous avez besoin d’informations sur un sujet spécifique, vous 
pouvez demander une recherche personnalisée, par exemple :

	• Une vérification des faits : les chercheurs doivent vérifier les faits et les sources, contrôler la 
mésinformation ou les informations délibérément fausses (la désinformation) et s’assurer de la 
crédibilité des faits. Ceci est particulièrement important car les publications sur les réseaux sociaux 
ne sont pas vérifiées et peuvent être partagées par des personnes ayant des agendas spécifiques, 
voire par des robots logiciels.

	• Évaluation des biais : vous pouvez demander aux chercheurs d’évaluer les forces, les faiblesses 
et les biais potentiels de toute information.

	• Évaluation : les chercheurs sont capables d’évaluer différents rapports, politiques et déclarations. 
En mettant en évidence les contradictions et les lacunes, ils peuvent dégager une idée claire.

	• Suivi des progrès : les chercheurs peuvent effectuer le suivi des changements et mesurer la mise 
en œuvre des engagements, des politiques ou des projets gouvernementaux.
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	• Préparation de synthèses : les longs rapports et les informations techniques peuvent être 
condensés en points importants à retenir pour plus de commodité.

Résultats de la recherche

Les résultats de cette recherche sur mesure peuvent vous aider, vous et les autres membres du 
comité, à effectuer une supervision efficace. Des informations vérifiées, crédibles et exhaustives 
peuvent rassembler des parlementaires de différents partis pour s’unir sur des sujets urgents.

	• Le président ou la présidente du comité peut organiser des séances d’information en présentiel ou 
virtuelles où les chercheurs présentent leurs conclusions.

	• Un résumé écrit peut souligner les principaux problèmes, les contradictions et les domaines 
nécessitant une attention particulière.

	• Des rapports plus détaillés et d’autres documents peuvent être utilisés pour les débats, la 
supervision et les suivis.

Outil 7 : Audiences publiques

Lors de la rédaction d’un projet de loi, il importe de tenir compte des points de vue des diverses parties 
prenantes. Les consultations publiques sont l’occasion d’entendre les points de vue exprimés et d’en 
tenir compte. Les audiences publiques doivent être menées de manière à permettre la participation 
non seulement des privilégiés, des fortunés et des citadins, mais aussi des marginalisés, des citoyens 
ordinaires et de ceux qui vivent dans des zones reculées et rurales.
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Conclusion

Le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS encourage les États membres à veiller à ce que la conception 
et la mise en œuvre des programmes de RSS soient fondées, mais sans s’y limiter, sur les éléments 
fondamentaux de la bonne gouvernance du secteur de la sécurité. Ces éléments comprennent le 
contrôle démocratique et des mécanismes améliorés et fonctionnels de supervision et d’obligation de 
rendre compte. 

Ce guide montre que les parlementaires jouent un rôle essentiel pour s’assurer de la réalisation des 
éléments clés de la bonne gouvernance du secteur de la sécurité, et explique comment y parvenir. 
La NOO consacrée à la supervision et à l’obligation de rendre compte dans le secteur de la sécurité 
souligne en particulier l’importance et la pertinence de ces questions.

Il s’agit notamment de : 

	• la transparence ainsi que de l’accessibilité aux informations et de leur disponibilité ; 

	• la soumission de toutes les institutions de sécurité à l’état de droit ;

	• l’existence de systèmes clairs de supervision ;

	• la disponibilité d’opportunités connues de participation à la prise de décisions ;

	• de la réactivité des institutions aux besoins de sécurité de la population ; et,

	• de l’exercice par les institutions de leurs fonctions, accompagné d’un degré élevé de 
professionnalisme, et, de leur utilisation au mieux des ressources fournies. 

Ces éléments qui assurent la supervision, sont indispensables à la réalisation de l’obligation de rendre 
compte et sont essentiels à la sécurité centrée sur les personnes.
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